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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction départementale
des territoires

Arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2019-332-0001 du 28 novembre 2019
autorisant l'ouverture de l'établissement d'élevage de gibier n° 48-902

sur le territoire de la commune des Gorges du Tarn Causses 
(commune déléguée de Montbrun)

La préfète de la Lozère,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 413-1 à L 413-5 et R 413-23 à R 413-51 ;

VU l'arrêté ministériel du 28 février 1962 relatif à la mise en vente, achat, transport et colportage des
animaux de mêmes espèces que les différents gibiers nés et élevés en captivité ;

VU l'arrêté ministériel du 12 août 1994 relatif aux modalités de commercialisation de certaines espèces de
gibier pour la consommation ;

VU l'arrêté ministériel du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la
prophylaxie collective et à la police sanitaire de la maladie dans les départements reconnus indemnes
de maladie d’Aujeszky ;

VU l'arrêté ministériel du 20 août 2009 fixant les caractéristiques et les règles générales de
fonctionnement des installations des établissements d'élevage, de vente ou de transit appartenant à la
catégorie A et détenant des sangliers ;

VU l'arrêté ministériel du 3 décembre 2009 modifiant l'arrêté du 20 août 2009 relatif à l'identification des
sangliers détenus au sein des établissements d'élevage de vente ou de transit de catégorie A ou B ;

VU la circulaire du ministère de l'agriculture et de la pêche n° DPEI/SDEPA 2005-4073 du
20 décembre 2005 concernant les risques de brucellose et de peste porcine ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-BIEF 2017-026-0001 du 26 janvier 2017 autorisant l'ouverture de
l'établissement d'élevage de gibier n° 48-902 sur le territoire de la commune des Gorges du Tarn
Causses ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2018-234-0001 du 22 août 2018 portant délégation de signature à M.
René-Paul LOMI, directeur départemental des territoires ;

VU l'arrêté préfectoral n° DDT-DIR-2019-281-0001 du 8 octobre 2019 de M. Xavier GANDON, directeur
départemental des territoires portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires ;

CONSIDÉRANT la demande du 11 octobre 2019 de M. Sylvain CANONGE en vue d'obtenir le
renouvellement de l'autorisation d’ouverture d’un établissement d'élevage d'animaux appartenant à
l'espèce Sanglier (Sus scrofa) dont la chasse est autorisée ;

CONSIDÉRANT la conformité de l’établissement attestée par les contrôles administratifs réalisés en 2018
et 2019 ;

CONSIDÉRANT le certificat de capacité n° 48-134 pour la conduite d'élevage d'espèces Sanglier (sus

scrofa) ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

ARRÊTE :
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ARTICLE 1 : 

L’autorisation délivrée à M. Sylvain CANONGE est renouvelée pour l’exploitation de l’établissement de
catégorie A d'élevage, de vente et de transit de sangliers (Sus scrofa) au lieu-dit Chambalon, commune des
Gorges du Tarn Causses (commune déléguée de Montbrun).

Cet établissement est répertorié sous le numéro d’exploitation FR-48-146-003 et sous l’indicatif de
marquage FR-48-902.

ARTICLE 2 :

L'autorisation est accordée pour une durée de trois ans à compter du 28 janvier 2020.

Elle pourra être renouvelée sur demande par courrier recommandé avec accusé de réception de l'intéressé au
moins deux mois avant la fin de son expiration.

ARTICLE 3 :

L’établissement détient uniquement des sangliers de l’espèce Sus scrofa caryotypés 36 chromosomes.

L’élevage est implanté sur un terrain d’une superficie de 9 hectares 82 ares et 12 centiares, comportant un
couvert boisé représentant au minimum un tiers du parc et dispose de sources naturelles ou artificielles
d’eau mises à disposition des animaux toute l’année.

Il est clôturé de manière à interdire tout passage de sangliers dans un sens ou dans l’autre.

La charge maximale est fixée à 750 kg de poids vif par hectare. Pour tout chargement supérieur à 375 kg de
poids vif par hectare, le parc doit être obligatoirement cloisonné en parties d’1 hectare minimum afin de
permettre une rotation des parcelles de manière à respecter un vide sanitaire annuel d’au moins 3 mois
consécutifs.

La reproduction, la mise bas, le sevrage et la croissance des animaux s’effectuent en extérieur. Des abris
légers sont admis pour protéger les portées.

ARTICLE 4 :

Conformément à l’arrêté ministériel du 20 août 2009, chaque animal est muni d’un repère auriculaire de
couleur verte comportant l’indicatif de marquage attribué par l’établissement département d’élevage (EDE).
Il est apposé au moment du sevrage et au plus tard lors de la perte de la livrée des marcassins.

L’établissement tient à jour un registre des entrées et des sorties de chaque animal, précisant la date des
mouvements, les caractéristiques des animaux, la provenance ou la destination, la qualité et l’adresse des
fournisseurs ou destinataires.

Le lâcher de sangliers dans le milieu naturel, même dans le cas d’un transfert d’un parc d’élevage vers un
parc de chasse attenant, est soumis impérativement à autorisation administrative.

ARTICLE 5 :

L'établissement doit répondre en permanence de la présence en son sein d'une personne titulaire d'un
certificat de capacité. Le certificat de capacité de tout nouveau responsable doit être communiqué au préfet
avant son entrée en fonction.

ARTICLE 6 :

Le gérant de l’établissement doit déclarer au préfet, par lettre recommandée avec avis de réception :

➢ deux mois au moins au préalable toute modification entraînant un changement notable par rapport
aux éléments décrits par le dossier d'autorisation qu'il envisagerait d'apporter à son activité ou à ses
installations ;

➢ dans le mois qui suit l'événement toute cession de l'établissement, tout changement du responsable
de la gestion, toute cessation d'activité.
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ARTICLE 7 :

Le présent arrêté est susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent dans
un délai de deux mois pour le permissionnaire et dans un délai de deux mois pour les tiers dans les
conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative à compter de sa publication au recueil des
actes administratifs.
Le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible
sur le site internet www.telerecours.fr. (obligatoire pour les avocats et les communes de plus de 3 500

habitants).
Dans un délai de deux mois, le permissionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par
l’administration pendant plus de deux mois sur la demande du recours gracieux emporte décision implicite
de rejet de cette demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

ARTICLE 8 :

Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des
populations, le colonel commandant du groupement de gendarmerie de la Lozère, le chef du service
départemental de l'office national de la chasse et de la faune sauvage, la directrice de l’établissement public
du parc national des Cévennes, le président de la fédération départementale des chasseurs, le directeur des
services fiscaux ainsi que le maire de la commune des Gorges du Tarn Causses, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera affiché en mairie pendant un mois et publié au
recueil des actes administratifs du département de la Lozère.

Pour le directeur et par délégation,
le chef du service biodiversité eau forêt,

signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

Direction départementale
des territoires

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°DDT-BIEF-2019-330-0002 du 26 novembre 2019
autorisant la destruction de grands cormorans de l'espèce Phalacrocorax carbo sinensis

pour la saison d'hivernage 2019-2020 en Lozère

La préfète,
officier de la Légion d’Honneur

officier de l’ordre national du Mérite

VU la directive n° 2009/147/CE du 30 novembre 2009 concernant la conservation des oiseaux sauvages ;

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.411-1, L.411-2, R.331-85, R.411-1 à R.411-14,
R.432-1 à R.432-1-5 ;

VU l’arrêté ministériel du 29 octobre 2009 fixant la liste des oiseaux protégés sur l’ensemble du territoire
et les modalités de leur protection ;

VU l’arrêté ministériel du 26 novembre 2010 fixant les conditions et limites dans lesquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les
grands cormorans (Phalacrocorax camo sinensis) ;

VU l'arrêté ministériel du 27 août 2019 fixant les quotas départementaux dans les limites desquelles des
dérogations aux interdictions de destruction peuvent être accordées par les préfets concernant les
grands cormorans (Phalacrocorax camo sinensis) pour la période 2019-2022 ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2011-343-0009 du 9 décembre 2011 réglementant l’usage des armes en Lozère ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2018-234-0001du 22 août 2018 portant délégation de signature à
M. Xavier GANDON, directeur départemental des territoires ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-DIR 2019-225-0002 du 13 août 2019 de M. Xavier GANDON,
directeur départemental des territoires, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires ;

VU l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2019-274-0002 du 1er octobre 2019 autorisant la destruction de
grands cormorans de l'espèce Phalacrocorax carbo sinensis pour la saison d'hivernage 2019-2020
en Lozère ;

CONSIDÉRANT que le rapport de M. Loïc MARION du 31 octobre 2018 évalue la population de grands
cormorans à 118 hivernants dans le département ;

CONSIDÉRANT l’impact du Grand Cormoran (phalacrocorax carbo sinensis) sur l’activité de la
pisciculture située sur la retenue de Villefort ;

CONSIDÉRANT les actions menées sur les cours d’eau du Tarn, du Lot, de la Truyère et de l’Allier en
faveur de la conservation des espèces aquatiques et de leurs habitats ;

SUR proposition du directeur départemental des territoires ;

A R R Ê T E

ARTICLE 1
l’arrêté préfectoral n° DDT-BIEF-2019-274-0002 du 1er octobre 2019 autorisant la destruction de
grands cormorans de l'espèce Phalacrocorax carbo sinensis pour la saison d'hivernage 2019-2020 en
Lozère est abrogé.
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ARTICLE 2
Le présent arrêté ne concerne pas le cœur du Parc national des Cévennes dont les limites sont définies par
le décret n° 2009-1677 du 29 décembre 2009.

Dans le reste du département de la Lozère, les opérations de régulation de l’espèce Grand Cormoran
(Phalacrocorax carbo sinensis) pourront s’effectuer dans un périmètre de 100 mètres des rives, sur les
cours d’eau et plans d’eau visés à l’article 6 du présent arrêté.

ARTICLE 3
Le président de la fédération pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la Lozère (FDPPMA) est
chargé de la coordination des opérations de régulation.

ARTICLE 4
Les opérateurs suivants sont autorisés à procéder à des destructions par tir du Grand Cormoran
(Phalacrocorax carbo sinensis) :

➢ Lieutenants de louveterie

➢ Agents assermentés de la fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu
 aquatique de Lozère :

• Daniel Barrière, Christophe Lacas, Pascal Clavel, Emmanuel Durand, Grégory Richard

➢ Gardes assermentés d’associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique,
uniquement dans leur circonscription d’habilitation :

• Emmanuel Bouniol, AAPPMA de Chanac

• Gilles Fages, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Didier Pergesol, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Roger JACCARD AAPPMA de Langogne

➢ Personnes habilitées, sous réserve qu'elles soient accompagnées d'un lieutenant de louveterie ou
de l’un des agents assermentés précités :

• Robert VALETTE, 48300 Pierrefiche

• Claude BORROS, lotissement Lou Plos, 48300 Saint-Flour de Mercoire

• Jean BERNAUER, RD 988, 48300 Auroux

• Richard BONHOMME,  avenue de la Tour, 48300 Naussac

• Gilbert PAGES, la Gare, 43420 Pradelles

• Samuel PAGES, place du Foirail, 48140 Le Malzieu Ville

• Maxime PRADIE, route d’Espradels, 48250 Luc

• Julien BOUVIER, Rogleton, 48250 Luc

• Joseph CUOZZO, AAPPMA de Villefort

• Jean-Louis BACQUE,  AAPPMA de Villefort

• Joseph GENTILLE,    AAPPMA de Villefort

• Jackie LE BOBE,    AAPPMA de Villefort

• Pascal GUEDEZ,    AAPPMA de Villefort

• Cyril TRIOULIER,    AAPPMA de Langogne

• James BOUVIER,   AAPPMA de Langogne

• Olivier COLLON AAPPMA de Langogne

• Thibault PERSEGOL, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Clément PERSEGOL, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Guy PERSEGOL, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Patrick GELY, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Thibault FAGES, AAPPMA des Gorges du Tarn

• Christian TROUSSELIER AAPPMA de Chanac
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➢ Personnels de la pisciculture "La Truite du Mont Lozère", sous réserve qu’ils interviennent dans le
cadre de la protection de l’activité :

• Cédric Combes

• Loïc Pastor

Chaque intervenant détiendra le permis de chasser validé pour la saison cynégétique 2019-2020,
accompagné de l’attestation valide d’assurance de responsabilité civile en matière de chasse.

ARTICLE 5
Pour le département de la Lozère, la période de destruction est fixée de la date d’ouverture de la chasse
pour l’ensemble des espèces de gibier d'eau au dernier jour de février 2020.

Les horaires autorisés s'échelonnent entre l’heure légale du lever du soleil au chef-lieu du département et
l’heure légale du coucher du soleil au chef-lieu du département.

ARTICLE 6
Les régulations se réalisent par tir, à l’aide d’une arme à feu éventuellement équipée d’un système de visée.
Les cartouches à base de grenaille de plomb sont interdites.
Les interventions se réalisent avec précautions pour éviter de perturber les espèces protégées et les autres
espèces et ne pas compromettre leur conservation.
Les dérangements significatifs entraînent l'interruption immédiate des opérations.

Les tirs s’effectuent dans le respect de la réglementation sur la sécurité publique de l’arrêté préfectoral
n° 2011-343-0009 du 9 décembre 2011.

ARTICLE 7
Le nombre de destructions de grands cormorans (Phalacrocorax camo sinensis) autorisé dans le
département est fixé à soixante-dix (70) individus maximum réparti de la manière suivante :

- lac de Villefort (protection de la pisciculture) : 30 prélèvements

- rivières Allier et Chapeauroux : 15 prélèvements

- rivière Tarn : 10 prélèvements

- rivière Lot : 10 prélèvements

- gravière du Malzieu : 05 prélèvements

ARTICLE 8
Les oiseaux seront bien identifiés avant le tir avec règle de préservation des cormorans bagués. Toute
bague d'oiseau accidentellement tué sera remise à l’association lozérienne pour l’étude et la protection de
l’environnement (ALEPE) domiciliée Montée de Julhers  48000 Balsièges.
Un constat de tir daté et localisé sera joint.

ARTICLE 9
Au moins 48 heures avant le début des opérations, les lieux précis, jours et heures d’intervention ainsi que
les noms des participants sont communiqués :

- aux brigades de gendarmerie locales ;

- au service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage (ONCFS).

Autant que possible, les dépouilles sont récupérées et déposées au siège de la FDPPMA pour analyses de
contenus stomacaux.
Seules les dépouilles destinées à analyses peuvent être transportées par les agents de la FDPPMA et les
agents chargés de la police de l'environnement.
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ARTICLE 10
Après chaque intervention, le responsable (lieutenant de louveterie ou personne assermentée) remet sans
délai au président de la FDPPMA un compte-rendu de l’opération avec les renseignements suivants :
• nombre de cormorans détruits,
• lieu, jour et heure,
• données sur les situations rencontrées (présence de nids, autres espèces protégées présentes,

quantité d'animaux observés, ...).

Le bilan détaillé définitif, accompagné des comptes-rendus des opérations, est adressé par le président de la
FDPPMA au directeur départemental des territoires avant le 30 avril 2020.

Le non-respect des obligations prévues au présent article sera considérée comme un abandon de la gestion
des opérations de régulation.

ARTICLE 11
Le présent arrêté peut être déféré devant le tribunal administratif compétent. Le délai de recours est
de deux mois à compter de la publication du présent arrêté.

ARTICLE 12
Le secrétaire général de la préfecture, la sous-préfète de l’arrondissement de Florac, le directeur
départemental des territoires, la directrice du parc national des Cévennes, le colonel commandant le
groupement de gendarmerie, le chef du service départemental de l’agence française pour la biodiversité, le
chef du service départemental de l’office national de la chasse et de la faune sauvage, le président de la
fédération départementale pour la pêche et la protection du milieu aquatique, les lieutenants de louveterie
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’application du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs du département.

Pour le directeur et par délégation
le chef du service biodiversité eau forêt

Signé

Xavier CANELLAS
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA

CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ

Bureau des étrangers, de la lutte
contre la fraude et de l’accueil

ARRÊTÉ n°PREF-BEFA2019-319-013 du 15 novembre 2019
Portant agrément des médecins consultant hors commission médicale

et des médecins consultant en commission médicale primaire

La préfète,

VU     le code de la route et notamment les articles R.221-10 à R.221-19,

 
VU    l’arrêté  du  21  décembre  2005  modifié  fixant  la  liste  des  affections
médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire
ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de validité limitée,
 
VU     l’arrêté du 20 avril 2012 modifié fixant, à compter du 19 janvier 2013, les
conditions d’établissement, de délivrance et de validité du permis de conduire,
 
VU   l’arrêté du 31 juillet 2012 relatif à l’organisation du contrôle médical de
l’aptitude à la conduite,
 
CONSIDÉRANT que la  demande déposée par  Monsieur  le  docteur  Jean-Luc
SIVERA en vu d’être  agréé,  en  Lozère,  en  qualité  de  médecin  consultant  en
commission  médicale  et  hors  commission  médicale  remplit  les  conditions
d’agrément,
 
SUR proposition du Secrétaire Général,

 

ARRÊTÉ :

 

Article  1 - Monsieur  le  docteur  Jean-Luc  SIVERA,  exerçant  Service
Départemental  d’Incendie  et  de  Secours,  281  avenue  Pavlov  30932  NIMES
CEDEX 09 est agréé dans le département de la Lozère, en qualité de  médecin
consultant en commission médicale et hors commission médicale à compter du
15 novembre 2019.
 

Article 2 - Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la 
date  du  présent  arrêté  sous  réserve  d’avoir  suivi  et  validé  la  formation.  Sur  
demande de  l’intéressé  présentée  deux mois  avant  la  date  d’expiration  de  la  



validité  de son agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  les  conditions  requises  sont  
remplies.
 
Article  3 -  Monsieur  le  docteur  Jean-Luc  SIVERA sera  inscrit  en  qualité  de  médecin
consultant  hors  commission  médicale,  dans  la  liste  des  médecins  agréés  portée  à  la
connaissance du public et publiée sur le site Internet de la préfecture.

 

Article 4 - Le Secrétaire Général de la préfecture est chargée de l’exécution du présent
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont une copie sera adressée au
conseil départemental de l’Ordre des médecins.

Pour la préfète et par délégation,
le secrétaire général

SIGNÉ

Thierry OLIVIER



  

PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA

CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ

Bureau des élections et de la
réglementation

ARRÊTÉ n° PREF-BER2019-323-001   du  19  NOV. 2019
Portant modification de l’arrêté n° PREF-BER2018-137-0014 du 17 mai 2018 portant
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de la SARL « Pompes Funèbres

Lozériennes » à Mende (48000) représentée par Monsieur Frédéric VIDAL

La préfète,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à
L.2223-46 et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires ;

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

VU le décret n° 2000-318 du 7 avril 2000 relatif à la partie Réglementaire du code général
des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0014 du 17 mai 2018 portant
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de la SARL « Pompes
Funèbres Lozériennes » à Mende (48000) représentée par Monsieur Frédéric VIDAL ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0015 portant renouvellement de
l’habilitation de gestion et d’utilisation d’une chambre funéraire à Mende (48000) par la
SARL « Pompes Funèbres Lozériennes » représentée par M. Frédéric VIDAL ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0001 du 21 novembre 2017 portant
délégation de signature à Monsieur Thierry OLIVIER secrétaire général de la préfecture ;

CONSIDÉRANT les attestations de vérification de conformité d’un véhicule de transport
de corps avant et après mise en bière, établie par la société APAVE – Paris (75738) le
12 juillet 2019, concernant les véhicules immatriculés n° EA-109-RR et DS-482-XZ ;

CONSIDÉRANT l’habilitation dans le domaine funéraire à l’effet d’exercer sur le
territoire national, l’activité de soins de conservation (thanatopraxie), pour le compte de
l’entreprise individuelle représentée par Mme Sandrina BALDELLI, sise à GRANDRIEU
(48600), délivrée sous le n° 19-48-111 par arrêté préfectoral n° PREF-BER2019-080-003

du 21 mars 2019 ;

CONSIDÉRANT la création du référentiel des opérateurs funéraires (ROF) et la
dématérialisation nationale de la procédure d’instruction des habilitations funéraires, qui
génère automatiquement un nouveau numéro d’enregistrement ;

CONSIDÉRANT le regroupement sous un seul et même numéro généré
automatiquement par le « ROF », des habilitations funéraires du présent gestionnaire
(l’habilitation « gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire » enregistrée sous le
numéro d’habilitation « 18-48-109 » et « l’habilitation dans le domaine funéraire »

enregistrée sous le numéro « 18-48-107 »);

SUR proposition du secrétaire général ;

A R R E T E :

.../…     



Article 1 – Les articles 1 et 2 de l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0014 du
17 mai 2018 sus-visé, sont ainsi modifiés :

* Dans l’article 1, au lieu de lire : « La SARL « Pompes Funèbres Lozériennes » sise

Chemin du cimetière à Mende (48000) représentée par Monsieur Frédéric VIDAL, en

qualité de gérant, est habilitée à l’effet d’exercer sur le territoire communal, les

activités funéraires suivantes :

- le transport de corps avant et après mise en bière au moyen du véhicule immatriculé n°

ED-902-AW,

- l’organisation des obsèques,

- la fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi

que des urnes cinéraires,

- la fourniture des corbillards et des voitures de deuils,

- la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, aux

inhumations, exhumations et crémations.

Il convient de lire : « La SARL « Pompes Funèbres Lozériennes » sise Chemin du
cimetière à Mende (48000) représentée par Monsieur Frédéric VIDAL, en qualité de
gérant, est habilitée à l’effet d’exercer sur le territoire national, les activités funéraires
suivantes : 

1 - le transport de corps avant et après mise en bière au moyen des véhicules

immatriculés n° ED-902-AW, n° EA-109-RR et n° DS-482-XZ,

2 - l’organisation des obsèques,

3 - les soins de conservation en sous-traitance, auprès de Madame Sandrina

BALDELLI, thanatopracteur diplômée, habilitée par la préfecture de la Lozère

(48), sous le n° 19-48-111, le 21 mars 2019,

4 - la fourniture des housses, cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs

ainsi que des urnes cinéraires,

6 - la gestion et l’utilisation des chambres funéraires,

7 - la fourniture des corbillards et des voitures de deuils,

8 - la fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, aux

inhumations, exhumations et crémations. »

* Dans l’article 2, au lieu de lire : « Le numéro d’habilitation est : 18-48-107. »

Il convient de lire : « Le numéro d’habilitation est : 16-48-0047. »

* Le reste sans changement.

A  rticle  2  – Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les
délais mentionnés ci-dessous*. Il sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.
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A  rticle  3  – Le secrétaire général, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une
copie est transmise pour information à l’opérateur et au maire de la commune concernés.

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé

Thierry OLIVIER

____________________________
* Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits :

– un recours gracieux, adressé au Bureau des Élections et de la réglementation de la préfecture de
la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE Cedex ;

– un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’intérieur – Direction Générale des
Collectivités Locales – 2, Place des Saussaies – 75008 PARIS ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Nîmes – 16, avenue Feuchères –
30941 NÎMES Cedex 9.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux
ou hiérarchique).
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PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE
PRÉFECTURE
DIRECTION DE LA

CITOYENNETÉ ET DE LA
LÉGALITÉ

Bureau des élections et de la
réglementation

ARRÊTÉ n° PREF-BER2019-323-002  du  19  NOV.  2019
Portant modification de l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0015 du 17 mai 2018

Portant renouvellement de l’habilitation de gestion et d’utilisation d’une chambre funéraire à
Mende (48000) par la SARL « Pompes Funèbres Lozériennes »

représentée par M. Frédéric VIDAL

La préfète,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.2223-19 à
L.2223-46 et R.2223-56 à R.2223-65 relatifs aux opérations funéraires ;

VU la loi n°2008-1350 du 19 décembre 2008 relative à la législation funéraire ;

VU le décret n° 2000-318 du 7 avril 2000 relatif à la partie Réglementaire du code général
des collectivités territoriales ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0014 du 17 mai 2018 portant
renouvellement de l’habilitation dans le domaine funéraire de la SARL « Pompes
Funèbres Lozériennes » à Mende (48000) représentée par Monsieur Frédéric VIDAL ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0015 portant renouvellement de
l’habilitation de gestion et d’utilisation d’une chambre funéraire à Mende (48000) par la
SARL « Pompes Funèbres Lozériennes » représentée par M. Frédéric VIDAL ;

VU l’arrêté préfectoral n° PREF-BCPPAT2017325-0001 du 21 novembre 2017 portant
délégation de signature à Monsieur Thierry OLIVIER secrétaire général de la préfecture ;

CONSIDÉRANT la création du référentiel des opérateurs funéraires (ROF) et la
dématérialisation nationale de la procédure d’instruction des habilitations funéraires, qui
génère automatiquement un nouveau numéro d’enregistrement ;

CONSIDÉRANT le regroupement sous un seul et même numéro généré
automatiquement par le « ROF », des habilitations funéraires du présent gestionnaire, soit
« la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire » enregistrée sous le numéro
d’habilitation « 18-48-109 » et « l’habilitation dans le domaine funéraire » enregistrée
sous le numéro « 18-48-107 » ;

SUR proposition du secrétaire général ;

A R R E T E :

Article 1 – l’arrêté préfectoral n° PREF-BER2018-137-0015 sus-visé, est ainsi modifié :

* Au lieu de lire : « La SARL « Pompes Funèbres Lozériennes » sise Chemin du
cimetière à Mende (48000), représentée par Monsieur Frédéric VIDAL, en qualité de
gérant, est habilitée à l’effet d’exercer sur le territoire communal, l’activité funéraire
suivante :

  - la gestion et l’utilisation d’une chambre funéraire. »

.../...



* Il convient de lire : « La SARL « Pompes Funèbres Lozériennes » sise Chemin du

cimetière à Mende (48000), représentée par Monsieur Frédéric VIDAL, en qualité de

gérant, est habilitée à l’effet d’exercer sur le territoire national, l’ensemble de ses

activités dans le domaine funéraire, sous un seul et même numéro d’habilitation. » 

A  rticle  2  – Le numéro d’habilitation « 18-48-109 » est modifié à compter du présent
arrêté, par le numéro généré sur le référentiel dématérialisé (ROF) : « 16-48-0047 ».

Article 3 – Le reste sans changement.

A  rticle  4  – Le présent arrêté peut être contesté selon les voies de recours et dans les
délais mentionnés ci-dessous*. Il sera inséré au recueil des actes administratifs de la
préfecture.

A  rticle  5  – Le secrétaire général, est chargé de l’exécution du présent arrêté, dont une
copie est transmise pour information à l’opérateur et au maire de la commune concernés.

Pour la préfète et par délégation
le secrétaire général

Signé

Thierry OLIVIER

________________________
* Dans les deux mois à compter de la notification de la présente décision les recours suivants peuvent être
introduits :

– un recours gracieux, adressé au Bureau des Élections et de la réglementation de la préfecture de
la Lozère – BP 130 – 48005 MENDE Cedex ;

– un recours hiérarchique, adressé à Monsieur le Ministre de l’intérieur – Direction Générale des
Collectivités Locales – 2, Place des Saussaies – 75008 PARIS ;

– un recours contentieux, adressé au tribunal administratif de Nîmes – 16, avenue Feuchères –
30941 NÎMES Cedex 9.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2e mois suivant la date de
notification de la décision contestée (ou bien du 2e mois suivant la date de rejet de votre recours gracieux
ou hiérarchique).
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                    PREFET DU CANTAL                 PREFETE DE LA LOZERE

ARRÊTE N°

PREF BCPPAT 2019 – 325 – 001 DU 21 NOVEMBRE 2019

DECLARATION D’UTILITE PUBLIQUE 
des travaux de prélèvement et de dérivation des eaux

- des périmètres de protection

INSTAURATION DES SERVITUDES, y afférentes

AUTORISATION D’UTILISER DE L’EAU
en vue de la consommation humaine, pour la production et la distribution par un réseau public

au profit de la commune de Val d'Arcomie (Cantal)

du captage Boudon situé sur la commune d'Albaret le Comtal (Lozère)

LE PREFET DU CANTAL LA PREFETE DE LOZERE
           Chevalier de l’Ordre National du Mérite           Officier de la Légion d’honneur,

      Officier de l’ordre national du Mérite

VU  le Code de la Santé Publique et notamment les articles L1321-1 à L1321-7 et R1321-1 à R1321-14  relatifs à l’obligation
d’instauration de périmètres de protection autour des points d’eau et à la nécessité d’une autorisation préfectorale en vue de la
consommation humaine de cette eau ;

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L2212-2  relatif aux pouvoirs de police du maire ;

VU le Code de l'Environnement, notamment l'article L215-13 relatif à l’utilité publique de dérivation des eaux ;

VU le  Code  de  l'Environnement,  notamment  les  articles  R214-1  à  R214-5  relatifs  aux  procédures  d'autorisation  ou  de
déclaration ;

VU le Code de l’Expropriation pour cause d’Utilité Publique et notamment les articles L110-1, L112-1, R111-1 à R111-2, R112-1
à R112-24 relatif à la déclaration d’utilité publique ;

VU le Code de l’urbanisme et notamment les articles L151-43, L161-1 à L161-4, R111-2 et R151-51 à R151-53 et R161-8
relatifs aux servitudes d’utilité publiques ;

VU l’Arrêté du 20 juin 2007 relatif à la constitution des dossiers de demande d'autorisation ;

VU l’arrêté  du  11  janvier  2007  relatif  aux  limites  et  références  de  qualité  des  eaux  brutes  et  des  eaux  destinées  à  la
consommation humaine ;

VU l’arrêté  inter-préfectoral  n°2012-151-0005  du  30  mai  2012  portant  déclaration  d'utilité  publique  au  profit  du  Syndicat
intercommunal des eaux du Rû de Peyrebesse, du prélèvement des eaux eaux souterraines des captages Bacon : Sagne 1 et
2, Boudon 1 et 2, Rhodez 2, Baumelle (610), Grèze (613) et Trémouloux 3, 4 et 5, des périmètres de protection définis autour
des ouvrages et autorisant la production, la distribution et l'utilisation de l'eau prélevée à des fins de consommation humaine;

VU l’arrêté inter-préfectoral n°2014-0947 du 23 juillet 2014 prorogeant l'arrêté inter-préfectoral n°2012-151-0005 du 30 mai 2012
; 

VU l’arrêté inter-préfectoral n°PREF-BCPPAT2018-337-0001 en date du 03 décembre 2018, portant ouverture d'une enquête
publique interdépartementale unique regroupant : 
- une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique concernant le captage Boudon, en vue de permettre l'acquisition de
l'emprise foncière des périmètres de protection immédiate et de distribution d'eau potable au public,
- une enquête préalable à la déclaration d'utilité publique en vue de permettre l'acquisition des parcelles nécessaires à la mise
en œuvre de mesures compensatoires à la destruction de milieux naturels humides,
- une enquête parcellaire en vue de délimiter exactement les terrains à acquérir ou à grever de servitudes légales;



VU l’arrêté préfectoral  n°2015-1256 du 30 septembre 2015 portant  création de la  commune nouvelle de Val  d'Arcomie à
compter du 1er janvier 2016 ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDT-BIEF 2018-106-0004 du 16 avril 2018, relatif à l'exploitation des captages du bacon (Boudon,
Sagnes 2, Rhodez 2, Grèze 613 et Baumelle 610) et à l'abandon des anciens captages de Boudon (1 et 2) et de Sagnes 1, des
captages Rhodez 1, de Grèze 614, de Baumelle 611 et de Bouleau, au titre de l'article L214-3 du code de l'environnement ;

Considérant les délibérations du conseil  municipal  de la commune de Val d'Arcomie en date des 24 octobre 2017 et  27
septembre 2018 par lesquelles il s’engage à mettre en œuvre les mesures nécessaires à la protection des captages et décide
la mise à l’enquête publique du dossier portant autorisation et mise en place des périmètres de protection autour du captage
Boudon, déclaration publique des mesures nécessaires à la compensation de destruction des milieux naturels humides et de
leur emprise foncière;

Considérant le Schéma Directeur Aménagement et Gestion  des Eaux du bassin Adour Garonne - 2016-2021,

Considérant les rapports de Monsieur Royal, Hydrogéologue agréé, d'avril 2009

Considérant  les résultats de l'enquête publique interdépartementale unique qui s'est déroulée du 17 décembre 2018 au 17
janvier 2019 ;

Considérant le rapport et les conclusions émis par le Commissaire Enquêteur en date du 08 février 2019 ;

Considérant le rapport de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes - Délégation Départementale du Cantal du 30
août 2019 ;

Considérant l’avis du Conseil Départemental de l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques en date du 16
septembre 2019;

Considérant l’avis du Conseil Départemental des l’Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques de Lozère
réuni en date du 1er octobre 2019 ; 

Considérant que cette ressource est nécessaire à l’alimentation en eau du réseau public de la commune de Val d'Arcomie ;

Considérant que la qualité des eaux souterraines doit  être sauvegardée et que la préservation des ouvrages de captage
d’eaux destinées à la consommation humaine est impérative ;

Considérant que le syndicat des eaux du Rû de Peyrebesse avait engagé, dès la publication de l'arrêté inter-préfectoral de
DUP n°2012-151-0005 du 30 mai 2012, les démarches d'acquisition foncière des périmètres de protection immédiate mais que
seul le cas des captages Boudon n'a pas trouvé d'issue favorable du fait d'une indivision avec de nombreux ayants droits. 

Sur proposition des Secrétaires Généraux des préfectures du Cantal et de Lozère,

ARRETE

ARTICLE 1 : AUTORISATION DE PRELEVEMENT

Sont déclarées d’utilité publique au profit de la commune de Val d'Arcomie :
- la dérivation des eaux souterraines suivantes :

Ouvrage X (m) Y(m) Z (m) N° Parcelle

Boudon 714 734 6 416 841 1 103 N° 843 section B –  commune d'Albaret-le-Comtal 

- les périmètres de protection  définis autour des ouvrages de prélèvement et les travaux désignés dans le présent
arrêté.

ARTICLE 2 : OUVRAGES ET INSTALLATIONS DE PRELEVEMENT

2.1 - Conditions d'exploitation

Le préfet du Cantal et la préfète de la Lozère seront informés, dans le délai d'un mois, de tout changement d'exploitant et/ou de
mode d'exploitation.

Les ouvrages et leurs  annexes devront être maintenus en parfait état d’entretien, répondre aux conditions exigées par le Code
de la Santé  Publique et à tous les règlements existants ou à venir.

La  commune  prend  toutes  les  dispositions  nécessaires  en  vue  de  prévenir  tout  risque  de  pollution  par   des  produits
susceptibles d'altérer la qualité de l’eau captée. 



2.2 - Conditions d'arrêt d'exploitation des ouvrages et des installations de prélèvement

En cas de cessation définitive des prélèvements :
- La commune en fait la déclaration auprès du préfet du Cantal et de la préfète de la Lozère au plus tard dans le mois
suivant la décision de cessation définitive des prélèvements ; 
- les produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux, les pompes et leurs accessoires  sont définitivement évacués du
site ;
- l’ouvrage sera déconnecté physiquement du réseau public et  ne pourra être démoli  qu’après avis des préfectures du
Cantal et de la Lozère, celui-ci pouvant représenter un intérêt particulier ou collectif dans le cadre d’un réseau de surveillance
pour le suivi des nappes, de l’environnement ou de la qualité des eaux.

2.3 – Traitement des eaux

L’eau  destinée  à  la  consommation  produite  par  les  ressources  subira  un  traitement  de  désinfection  avant  sa  mise  en
distribution.

Les taux de traitements des produits utilisés ainsi que les résultats des mesures de surveillance de la qualité des eaux seront
consignés dans un carnet sanitaire.

ARTICLE 3 : CONDITIONS DE SUIVI ET DE SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS

La commune s'assure de l'entretien régulier des ouvrages utilisés pour les prélèvements, de manière à garantir la protection de
la ressource.

Tout incident ou accident ayant porté ou susceptible de porter  atteinte à  la qualité des eaux ou à leur gestion quantitative et les
premières mesures prises  pour y remédier sont déclarés au préfet  du Cantal et à la préfète de la Lozère dans les meilleurs
délais. Sans préjudice des mesures que peuvent prescrire le préfet  du Cantal et la préfète de la Lozère, la commune doit
prendre ou faire prendre toutes mesures utiles pour mettre fin à la cause de l'incident ou l'accident.

La commune est  tenue de laisser  libre l’accès aux installations,  pour  les agents  chargés du contrôle  dans les conditions
prévues aux articles L.216-4 du code de l'environnement et L.1324-1 du Code de la Santé Publique, et aux officiers de police
judiciaire.

ARTICLE 4 : EAUX DESTINEES A LA CONSOMMATION HUMAINE 

Article 4-1 : autorisation

La commune de Val  d'Arcomie est  autorisée à utiliser  cette  eau pour  la  production  et  la  distribution d’eau destinée à la
consommation humaine. 

Article 4-2 : Conditions d’exploitation

La commune de Val d'Arcomie devra se conformer en tous points aux dispositions du Code de la Santé Publique et des
règlements pris en application de celui-ci, et notamment assurer la surveillance de la qualité de l’eau produite et distribuée 
avec :

- un examen régulier des installations
- un entretien régulier des installations avec au minimum  2 opérations de nettoyage/désinfection par an.
- un carnet sanitaire recueillant l’ensemble des informations collectées dans le cadre de cette surveillance sera tenu

à la disposition du service chargé du contrôle.

Toute modification significative susceptible d’intervenir  sur les installations de pompage, de stockage, de traitement ou de
distribution devra faire l’objet d’une déclaration préalable, au préfet du Cantal et à la préfète de la Lozère, accompagnée d’un
dossier définissant les caractéristiques du projet. Les préfets feront connaître si ces modifications sont compatibles avec la
présente autorisation et la réglementation en vigueur ou si une nouvelle demande doit être déposée.

ARTICLE 5 : PROTECTION DE LA RESSOURCE

Il  est  établi,  autour de la ressource précitée à l’article 1,  des périmètres de protection immédiate et  rapprochée délimités
conformément aux plans annexés au présent arrêté avec les servitudes décrites ci-dessous, prononcées sur les parcelles
incluses dans chacun des périmètres.

Tout déversement de produit susceptible de nuire à la qualité des eaux souterraines doit être immédiatement déclaré au maire
de la commune, à l’exploitant de l’ouvrage, à l’autorité sanitaire et au service chargé de la police des eaux souterraines.

Tout projet, dans les limites des périmètres de protection devra être porté à la connaissance du  préfet  du Cantal et de la
préfète de la Lozère qui se réservent le droit de consulter un hydrogéologue agréé, aux frais de l’intéressé, afin de s’assurer de
sa compatibilité par rapport à la préservation de la qualité des eaux.



Article 5-1 : Périmètre de protection immédiate (PPI)

Les parcelles constituant ce périmètre doivent être la propriété exclusive de la commune de Val d'Arcomie et aucune servitude
de droit de passage, vis à vis de tiers, ne peut-être accordée ou maintenue.

Le  périmètre s’établit conformément au plan annexé au présent arrêté sur les parcelles suivantes :

Ressource Parcelles

Boudon

Le périmètre  s’étendra sur  une partie  des  parcelles  n°  843 section  B  de  la  commune
d'Albaret-le-Comtal (48) et n°61 section A de la commune des Monts Verts (48). 
Il s'étendra 10 m à l’amont des drains et 10 m de part et d’autre, et englobera le regard de
captage.

Ces périmètres  de  protection  immédiate  sont  acquis  en  pleine  propriété  par  la  collectivité.  Ils  englobent  l’ensemble  des
ouvrages et sont entourés d'une clôture infranchissable par les animaux domestiques ou sauvages.
L’accès se fera par un portail  équipé d’un dispositif de verrouillage et sera strictement réservé au personnel d’entretien et
d’exploitation de l’ouvrage.

 Les arbres et taillis seront abattus. La croissance des végétaux sera régulièrement limitée par des moyens exclusivement
mécaniques et les produits de coupe évacués du terrain.

 Les ouvrages doivent être maintenus en bon état et notamment leur étanchéité.

Toute activité y est interdite, à l’exception du fauchage et de l’entretien des installations.
Aucune intervention, activité et dépôt ne doit avoir lieu. Seules les opérations suivantes sont autorisées :
 l’entretien des installations de prélèvement d’eau et, le cas échéant, de traitement de l’eau,
 l’entretien régulier de la clôture,

 le maintien d’une couverture herbacée sans herbicide, sans pâturage, avec fauche et évacuation de l’herbe.

A l’intérieur, les eaux de ruissellement ne devront pas y séjourner, les aménagements nécessaires à l’écoulement rapide des
eaux vers l’aval seront réalisés.
On favorisera l’implantation d’une pelouse rustique endémique.
Des servitudes d’accès seront mises en place pour les ouvrages actuellement non desservis

Article 5-2 : Périmètre de protection rapprochée (PPR)

Ce périmètre, adapté à l’importance de l’exploitation et aux paramètres hydrogéologiques locaux, définit une zone de protection
permettant de préserver la qualité des eaux souterraines exploitées en réglementant ou interdisant les activités susceptibles de
nuire rapidement à la qualité des eaux souterraines.

Il s’établit conformément aux plans annexés au présent arrêté sur les parcelles suivantes :

Ressource Parcelles

Captage Boudon (commun avec le
captage Sagne 2)

Le périmètre s'étendra sur :
- la totalité des parcelles n° 842 et 844 et sur une partie des parcelles n°843, 845, 1164
et 1237 section B de la commune d'Albaret-le-Comtal (48)
- la totalité des parcelles n°59, 60, 62, 571, 573b, 609, 610, 611 et 612, et sur une partie
des parcelles n°61 et 570 section A de la commune des Monts Verts (48)
- la totalité des parcelles n°32, 33, 34, 35, 378 et 379 section A de la commune des
Termes (48)

Règles générales (PPR)

Sont interdits dans ce périmètre :
 Le forage de puits
 La pratique de sports mécaniques
 La création de nouveaux points d’abreuvement, 
 L’utilisation et le stockage de pesticides par des particuliers, professionnels et collectivités
 La création de cimetière, camping, mare, étang et plan d’eau
 Les dépôts d’ordures ménagères, d'immondices et autres déchets fermentescibles ou inertes
 Toute construction nouvelle
 La création de nouvelles voies de communication routière, ferroviaires
 La création de carrières, l’ouverture ou le remblaiement d’excavation à ciel ouvert
 L’utilisation de mâchefers pour tout type de travaux publics
 L’installation de canalisations, de réservoirs d’hydrocarbures ou de produits chimiques
 Les  ouvrages  d’assainissement  d’eaux  usées  à  l’exception  des  canalisations  d’installations  collectives  et   des

ouvrages d’assainissement individuels conformes à la réglementation en vigueur
 L’épandage de boues de station d’épuration, le rejet d’eaux usées et d’hydrocarbures
 Le travail du sol lors des boisements de terres agricoles



Sont soumis à l’avis de l’ARS après consultation si nécessaire de l’hydrogéologue agréé :
 Le rétablissement ou l’aménagement des liaisons existantes (voies de communication routière, ferroviaires)
 Les extensions de bâtiments existants

Règles générales agricoles (PPR)

Sont interdits dans ce périmètre :
 Les terres nues en hiver
 Les drainages profonds des parcelles (> 50 cm)
 La création de bâtiments d’élevage et/ou de leurs annexes
 La création d’aires d’ensilage et de stockage de balle d’enrubannage
 Le stockage au champ, même temporaire des fumiers et composts
 Le parcage d’animaux et notamment le regroupement d’animaux pour la traite au champ
 Les installations de distribution de fourrage ou d’aliments destinés aux animaux
 L’épandage de lisiers et purins
 Les apports azotés supérieurs à 120 unités N/ha/an pour l’ensemble des sites.
 La suppression des haies et talus
 Le stockage (en dehors des bâtiments) et l’utilisation des produits phytosanitaires.
 La création de nouvelles aires d’abreuvement en amont du captage 

Dans ce périmètre     :  
 Les eaux de drainage superficiel (< 50 cm) sont évacuées à l’aval du périmètre
 Les  bâtiments  existants  sont  dotés,  sans  délais,  de  capacités  de  stockage  des  effluents  conformément  aux

réglementations qui leur sont applicables (RSD ou ICPE)
 La rotation des parcelles pour la pratique de la pâture des animaux s’opère en fonction de la dégradation des parcelles
 L’enregistrement des pratiques de fertilisation azotée est réalisé par la tenue à jour d’un cahier d’épandage pour

chaque parcelle ou îlot cultural.
 Les périodes d’épandages s’étendent : du 15 février à fin octobre pour les fumiers, du 15 mars à fin août pour les

engrais
 Les aires d’abreuvement existantes et situées dans le PPR seront déplacées à l’extérieur de celui-ci.

Règles générales forestières (PPR)

 Pas de défrichement direct ou indirect (changement de la nature des terrains)
 Coupes rases limitées à 30 % de la superficie totale (incluse dans le périmètre) ou 1 ha, espacées de 5 ans au moins.

Information de la DDT et du maître d’ouvrage 3 mois avant. Pas de stockage de bois.
 Travaux sylvicoles et de reboisement sans stockage, extraction ou enfouissement des souches. Reboisement sans

travaux de préparation du sol ni apport d’engrais.
 Introduction (reboisement) ou maintien (peuplement existant) d’au-moins 10 % de feuillus mélangés pied à pied. 
 Elagage de moins de 50 % du fût. 

Article 5-3 : Périmètre de protection éloigné     (PPE)  

Il n’est pas proposé de périmètre de protection éloigné

Article 5-4 : Travaux nécessaires à la protection de la ressource

Des servitudes d’accès seront mises en place pour les ouvrages actuellement non desservis.

Les drains du captage Boudon seront repris en un drain unique dans les règles de l'art.  Une borne devra matérialiser la
localisation des extrémités du drain. Une chambre de captage sera créée dans les règles de l'art. 

Article 5-5 : Délai de réalisation

La commune de Val d'Arcomie devra réaliser, dans un délai de 3 ans à compter de la date de signature de cet arrêté, les
travaux nécessaires à la mise en conformité des ouvrages de captage.
Une déclaration d’achèvement de travaux sera transmise au préfet du Cantal et à la préfète de la Lozère..

ARTICLE 6 :

La commune de Val d'Arcomie est autorisé à acquérir soit à l’amiable, soit par voie d’expropriation, les terrains nécessaires
pour la réalisation du projet.

A noter qu'en cas d'impossibilité d'acquisition à l'amiable, conformément au code de l'expropriation, la commune dispose d'un
délai de 5 ans pour réaliser l'expropriation.



ARTICLE 7 :

Sont instituées, au profit  de la commune de Val d'Arcomie, les servitudes ci-dessus grevant les terrains compris dans les
périmètres de protection délimités conformément aux plans annexés au présent arrêté.

La commune de Val  d'Arcomie indemnisera les propriétaires,  les détenteurs de droit  d’eau et  autres usagers de tous les
dommages qu’ils pourront prouver leur avoir été causés par la dérivation des eaux et l’instauration des périmètres de protection
du captage cité à l’article 1, conformément au Code de l’Expropriation.

ARTICLE 8 :

Quiconque aura contrevenu aux dispositions  du présent arrêté sera passible des peines prévues:
- par l'article L1324-3 du Code de la Santé Publique,
- par les articles L216-1, L216-6 et suivants du Code de l'Environnement.

ARTICLE 9 :

Les dispositions du présent arrêté seront  annexées,  dans le  délai  d’un an à compter  de son opposabilité,  au Plan Local
d'Urbanisme ou aux documents d’urbanismes en vigueur, des communes d’Albaret-le-Comtal,  des Monts Verts et des Termes
(département de la Lozère).

ARTICLE 10 :

Le présent arrêté sera :
- affiché en mairie d’Albaret-le-Comtal,  des Monts Verts et des Termes (département de la Lozère) et de la commune de
Val d'Arcomie  (département du Cantal) et publié par tous les procédés en usage dans les communes,
- notifié individuellement aux propriétaires des terrains compris dans le périmètre de protection rapprochée,
- inséré au recueil des actes administratifs des préfectures du Cantal et de la Lozère.

ARTICLE 11 :

Le Secrétaire Général de la Préfecture du Cantal,
Le Secrétaire Général de la Préfecture de la Lozère,
Le maire de la commune de Val d'Arcomie,
Le maire de la commune d'Albaret-le-Comtal,
Le maire de la commune des Monts Verts,
Le maire de la commune des Termes,
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé Occitanie, 
La Directrice Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Auvergne-Rhône-Alpes,
Le Directeur Régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement Occitanie,
Le Directeur Départemental de la Direction des Territoires du Cantal,
Le Directeur Départemental de la Direction des Territoires de Lozère,
La Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations du Cantal,
Le Directeur Départemental de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de Lozère,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’exécution du présent arrêté, dont une ampliation sera adressée à chacun
d’eux.

Fait à AURILLAC, le 14 novembre 2019 Fait à MENDE, le 21 novembre 2019
Pour le préfet, et par délégation, Pour la préfète, et par délégation,
Le secrétaire général Le secrétaire général,
Signé Signé
Charbel ABOUD Thierry OLIVIER

voies et délais de recours :

La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif, soit gracieux auprès du Préfet du Cantal, soit hiérarchique auprès du Ministre
chargé de la Santé (Direction Générale de la Santé), soit contentieux auprès du Tribunal Administratif de Clermont-Ferrand, 6 cours Sablon –
63000 Clermont-Ferrand, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. Le tribunal administratif peut être saisi
par l'application informatique «Télérecours citoyens» accessible par le site internet www.telerecours.fr.
En cas de recours administratif, le silence gardé pendant plus de deux mois par l'autorité compétente sur ce recours, vaut décision implicite de
rejet. A compter de l'expiration de ce délai, les intéressés disposent d'un délai de deux mois pour former un recours contentieux contre cette
décision implicite.
En cas de décision explicite de rejet du recours administratif intervenant dans le délai de deux mois, sa notification fait à nouveau courir le délai
de recours contentieux.

Les annexes sont consultables en préfectures du Cantal, de la Lozère (bureau de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial) et en mairie de Val d’Arcomie.



PRÉFÈTE DE LA LOZÈRE

DIRECTION DES

SERVICES DU CABINET

Service interministériel
de défense et

de protection civiles

Arrêté n° PREF-SIDPC  2019-329-003 du 25 novembre 2019

portant nomination de M.Michel BURIOT,
en qualité de conseiller de défense et de sécurité auprès de la préfète de Lozère.

_________

La préfète,
Officier de la Légion d'honneur,

Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de la défense (partie réglementaire),

VU le décret n°2007-586 du 23 avril 2007 relatif à certaines dispositions réglementaires de la première
partie du code de la défense,

VU le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activités des fonctionnaires, des agents non
titulaires de droit public et des ouvriers des établissements industriels de l’État,

VU le décret n°2010-902 du 3 août 2010 relatif aux conseillers de défense et de sécurité ;

VU l’arrêté du 4 mars 2011 relatif aux fonctions de conseillers de défense et de sécurité et aux modalités
de leur candidature ;

SUR proposition de la directrice des services du cabinet ;

A R R E T E 

Article 1 : Monsieur Michel BURIOT, demeurant 16 chemin de Janicot - 48000 MENDE, est nommé en
qualité de conseiller de défense et de sécurité auprès de la préfète de la Lozère, pour une période de trois
ans, non renouvelable. 

Article 2 :  En sa qualité de conseiller  de défense et de sécurité,  Monsieur Michel  BURIOT se voit
confier les missions suivantes :

- expertise relative à la refonte des plans de défense ;
- participation aux exercices organisés par la préfète ;
- formation  et  information  sur  la  défense  dans  les  diverses  manifestations  propices  à  cette

démarche.

Article 3     :   L'arrêté préfectoral n°2014-065-0001 du 6 mars 2014 portant nomination de M. BERTIAUX 
en qualité de conseiller de défense et de sécurité auprès de la préfète de la Lozère est abrogé.

Article 5 :  La directrice des services du cabinet  est chargé de l'exécution du présent  arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs et notifié à l'intéressé.

          La préfète

     SIGNÉ

                               CHRISTINE WILS-MOREL



PRÉFÈTE DE LA LOZERE

PREFECTURE
SECRETARIAT GENERAL

Bureau de la coordination des politiques
publiques et de l’appui territorial

ARRETE n° PREF-BCPPAT2019-333-001 du 29 novembre 2019

portant délégation de signature à Monsieur Bruno MIKOL
directeur régional des affaires culturelles Occitanie par intérim

La préfète,
officier de la Légion d’honneur,

officier de l’ordre national du Mérite

VU l’ordonnance n° 45-2339 du 13 octobre 1945 modifiée, relative aux spectacles, et le
décret n° 2000-609 du 29 juin 2000 pris pour l’application des articles 4 et 10 ;

VU la loi n°82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

VU la loi n°92-125 du 6 février 1992 relative à l’administration territoriale de la République ;

VU le décret n°92-604 du 1er juillet 1992 modifié portant  charte de la déconcentration ;

VU le décret n°94-298 du 12 avril 1994 portant déconcentration de la procédure
d’attribution, de suspension ou de retrait de la licence d’entrepreneur de spectacles vivants ;

VU le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration des décisions
administratives individuelles ;

VU le décret n°97-1201 du 24 décembre 1997 pris pour l’application au ministère de la
culture et de la communication de l’article 2 du décret 97-34 du 15 janvier 1997 relatif à la
déconcentration des décisions administratives individuelles ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret n°2004-1430 du 23 décembre 2004 relatif aux directions régionales des affaires
culturelles et modifiant les attributions des directions régionales de l'environnement ;

VU le décret n° 2008-158 du 22 février 2008 modifié relatif à la suppléance des préfets de
région et à la délégation de signature des préfets et des hauts-commissaires de la république
en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie ;

VU le décret n° 2010-633 du 8 juin 2010 modifié relatif à l'organisation et aux missions des
directions régionales des affaires culturelles ;

../..
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VU le décret du Président de la République en Conseil des ministres du 25 octobre 2017 portant
nomination de Mme Christine WILS-MOREL, en qualité de préfète de la Lozère ;

VU la décision du Ministre de la culture du 1er août 2019 nommant M. Bruno MIKOL directeur
régional des affaires culturelles Occitanie par intérim ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture ;

A R R E T E :

Article 1 : Délégation de signature est donnée à Bruno MIKOL directeur régional des affaires
culturelles Occitanie par intérim, à l’effet de signer, dans le cadre de ses attributions et
compétences :

- les arrêtés d’attribution, de suspension ou de retrait de la licence d’entrepreneur de
spectacles de 1ère, 2ème et 3ème catégories, sous réserve qu’il s’agisse de décisions prises en
conformité avec la commission régionale consultative chargée de donner un avis sur
l’accord, le refus, la suspension ou le retrait de ces licences.

- les autorisations spéciales de travaux en matière d’installations d’antenne munie de
réflecteur sur les immeubles situés dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques (article L.621-30 et suivants du
code du patrimoine) et dans les sites (article L.341-10 du code de l’environnement). 

La signature du délégataire et sa qualité devront être précédées de la mention suivante : « Pour la
préfète de la Lozère et par délégation ». 

Article 2 : Bruno MIKOL directeur régional des affaires culturelles Occitanie par intérim, peut
subdéléguer sa signature à des fonctionnaires placés sous son autorité pour signer les actes relatifs
aux affaires pour lesquelles il reçoit la présente délégation, par une décision dont il est rendu
compte à la préfète  avant sa mise en application. 

La signature du délégataire ou subdélégataire et sa qualité devront être précédées de la mention
suivante : « Pour la préfète de la Lozère et par délégation ».

Article 3: Toutes dispositions antérieures à celles du présent arrêté sont abrogées .

Article 4 : Le secrétaire général de la préfecture et le directeur régional des affaires culturelles
Occitanie par intérim sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Lozère. 

La préfète

Si���

Christine WILS-MOREL
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